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IN m 

par la résolution 
ordinaire, PAssembGe g&&ale a a 

173 (II) du 17 novembre 1947, un règlement 
amendé rempla9ant le règlement intérieur provisoire qu’elle avait 
adopté à sa première session ordinaire et qui s’inspirait d’un texte 
établi par la Commission préparatoire. Ce règlement est entré en vigueur 
le Ier jauvier 1948 (A/SZO). A la même session, 1’AssembGe générale 
a adopté, par la résolution 116 (II) du 21 novembre 1947, le texte 
remanié d’articles destinés à être insérés dans son règlement intérieur 
et régissant l’admission de nouveaux Membres dans l’Organisation. 

A sa troisiéme 
stiou 262 

session ordinaire, l’Assemblée générale a, par la 
du 11 décembre 1948. modifié les articles de son 

règlemeut intérieur ‘relatifs aux langues de travail. 
A sa quatri&ne session ordinaire, l’Assemblée générale a, sur le 

rapport de la Commission spkiie des méthodes et des procéduresl, 
par la résolution 362 (IV) du 22 octobre 1949, divers ameu- 
et additifs à son règlement intérieur et a d&idé que ces amen- 
et additifs entreraient en vigueur le ler janvier 1950. Par la 

mGme résolution, l’Assemblée générale a approuvé plusieurs recomman- 
ns de la Commission spéciale et a prié le Secrétaire 

sdites recommandations et sug- 
rme qui soit d’un usage commode 

tions des Etats Membres à l’Assembl&. 
rieur reproduit le texte des recom- 
par la Commission spéciale. 

A sa cinquième session ordinaire, l’Assemblée générale a décidé 
d’apporter au règlemeut int&ieur plusieurs amendements et additions 
dont le texte figure en annexe à la résolution 377 A (V) intitulée 
“L’union pour le maintien de la paix”. Par la résolution 475 (V), 
l’Assemblée générale a adopté un nouvel article (art. 84 bis) concernant 

& 
la majorité requise pour ses décisions touchant les amendements à 
des propositions relatives à des questions importantes et les parties 
de telles propositions mises aux voix par division. 

Par les résolutions 366 (IV) et 479 (V) , l’Assemblée générale a 
adopté des articles relatifs à la convocation par le Conseil économique 
et social, en vertu du paragraphe 4 de 1’Article 62 de la Charte, de 
conférences internationales d’Etats et de conférences non gouverne- 
mentales, respectivement. 

A sa septième session ordinaire, l’Assemblée générale a, sur le 
rapport d’un Comité sp%i13, adopté la résolution 684 (VII) du 6 

1 Voir Documenfs o@ieIs de l’Assemblée générale, quafrhe sessiou, Sup- 
plhmevtf No 12 (A/937). 

2 Cet article porte le numéro 86 dans le présent règlement intérieur. 
a Voir Documents oficiels de Z’Assemblée générale, sepfiéme sessh, Annexes, 

r2.4 CI : --_- I--.---r PM-4 i 



la résolution que les termes de ces recommandations seraient “incorpor&, 
sous forme d’annexe, au règlement intérieur de l’Assembl& générale” 
et que “les paragraphes 19, 20, 29, 30, 35, 36, 37, 38 et 39 du rapport 
du Comité spécial” seraient “reproduits & e.&nso dans ladite annexe”. 
Le texte des recommandations et celui des paragraphes précités du 
rapport du Comité spécial sont en conséquence reproduits dans l’annexe 
II du présent règlement intérieur. 

Par la résolution 6S9 A (VII) du 21 décembre 1952, l’Assemblée 
générale a constitué un Comité spécial chargé d’étudier un mémoire 
présenté par le Secrétaire général à la septième session et concernant 
les mesures tendant à limiter la durée des sessions ordinaires de l’As- 
semblée; ce Comité spécial devait aussi étudier tous autres documents 
communiqués par les Etats Membres au sujet de cette question. Par la 
résolution 689 B (VII) adoptée le même jour, l’Assemblée générale a 
apporté un amendement à l’article 2 de son règlement intérieur: le texte 
modifié dispose que l’Assemblée fixe, au début de chaque session, “une 
date”, et non phw “une date approximative”, “pour la clôture de la 
session”. 

A sa huitième -Sion, l’Assemblée générale a examiné le rapport 
du Comité spécial et, par la résolution 791 (VIII) du 23 octobre 1953, 
a modifié les articles 38 et 39 de son règlement intérieur, relatifi à 
la composition du Bureau, et l’article 9S* dudit règlement, relatif à 
l’ordre d’urgence à suivre pour l’examen des questions renvoyées aux 
grandes commissions. 

A sa neuvième session, l’Assemblée générale a, par la résolution 
8‘44 (IX) du 11 octobre 1954, adopté un règlement spécial en six articles 
concernant la procédure qu’elle suivra pour l’ex,amen des rapports et 
pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain. Le texte de ce 
règlement spécial est reproduit dans l’annexe III de la présente édition 
du règlement intérieur. 

A sa onzième session, l’Assemblée générale a décidé, lors de sa 
577ème séance plénière, le 15 novembre 1956 : 1) de créer un huitiéme 
poste de Vice-Président de l’Assemblée; 2) de désigner la Commission 
politique spéciale, en anglais, sous le titre de “Special Political Com- 
mittee” au lieu de ‘Ad Hoc Political Committee” et de lui donner un 
caractère permanent. A cette même session, l’Assemblée a, par sa réso- 
lution 1104 (XI) du 1s décembre 1956, modifié en conséquence les 
articles 31,38,39 et 101 de son règlement intérieur. 

A sa douzième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 1192 
(XII) du 12 décembre 1957, a décidé de porter le nombre des Vice- 
Présidents de l’Assemblée de huit à treize et a modifié en conséquence 
les articles 31 et 38 du règlement intérieur. Dans une annexe à la 
résolution, l’Assemblée générale a arrêté les critères à observer pour 
l’élection des Vice-Présidents. 

l Cet article porte le numéro 100 dans le présent règlement intérieur. 
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A sa dix-huitième session, l’Assemblée 

de cette décision est reproduit dans la note de bas de page relative à 
l’article 31. 

La présente édition revisée du règlement intér 
de tous les amendements et additifs adoptés par 
jusqu’à sa dix-huitième session inclusivement. 
-- Les éditions précédentes du règlement intérieur et les rectificatifs 
y relatifs ont été publiés SC 71s les cotes ci-après : 

Ncembre 1!M7 ................... 
Juin 1948 ........................ 
Janvier 1950 ...................... 
Janvier 1951 ...................... 
Juillet 1954 ....................... 
Mars 1956 ........................ 
Septembre 19957 ................... 

Janvier 1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Février l%l . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . 

Février 1962 . . , . . . . . *. . . . . . , . , . . . . 

A/524I 
A/5ZOKorr.l (français 
A/$?O/Rev.l 
A/ZO/Rev.2 
A/52O/Rev.3 
Aj52o/Rev.B 
A/SaD/Rev.S (ant~~~~ A/ 

-1 
A/52O/RevS/Corr.1 (atttérkure- 

ment A Gxr.1) 
A/SZO/Rev.6 (ant~ieurement A/ 

4100) 
A/52O/Rev.6/Corr.l (antérieure- 

ment A/47OO/Corr.l) 

Juin 1964. 



Notea expkativea 

1. Les articles 49, 84, 85, 87, 145, 147 et 162, qui reproduisent 
textuellement des dispositions de la Charte, sont imprimés en caractères 
gras et signalés par une note de bas de page. Une note de bas de page 
signale aussi les articles reposant directement sur des dispositions 
de la Charte mais qui n’en reproduisent pas textuellement les termes. 

2. Les chiffres indiqués entre crochets après le numéro des articles 
relatifs aux séances plénières renvoient aux articles identiques ou corres- 
pondants relatifs aux séances de commissions, et vice versa. 

3. Il y a lieu de rappeler qu’aux termes de l’article 163 “il ne 
sera pas tenu compte, dans l’interprétation des articles, des appellations 
données aux articles dans la table des matières ni des annotations en 
italique jointes aux présents articles”. 



REGLEMENT IlWERIEUR DE L’A!% 
GENERALE 

Date de réunion 

1 . - SESSIONS 

SESSIONS ORDINAIRES 

Article premid 

L’Assemblée générale se réunit en session ordinaire, 
le troisième mardi de septembre. 

Dwée de ta session 
Artide 2 

Sur recommandation du Bureau, l’Assemblée fixe, au 
début de la session, une date pour la cIôture de la session. 

Lieu de réunion 
Article 3 

L’Assemblée générale se réunit au Siège de l’Organisation, à moins 
qu’elle ne soit convoquée en un autre lieu en vertu d’une décision prise 
au cours d’une session antérieure ou à la demande de la majorité des 
Membres de l’Organisation. 

Article 4 

Tout Membre de l’Organisation des Nations Unies peut, cent 
vingt jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture d’une session 
ordinaire, demander que la session ait lieu ailleurs qu’au Siège de 
l’Organisation. Le Secrétaire général communique immédiatement la 
demande aux autres Membres de l’Organisation, en y joignant ses 
recommandations, Si, dans les trente jours qui suivent la date de cette 
communication, la majorité des Membres s’est déclarée d’accord, la 
session se tient à l’endroit demandé. 

,Votification des sessions 
Article 5 

Les Membres de l’Organisation sont avisés par le Secrétaire 
général, au moins soixante jours par avance, de l’ouverture d’une 
session ordinah. 

Interruption d’une session 
Artlde 6 

L’Assemblée générale peut, à toute session, décider d’in\etrompre 
temporairement ses séances et de les reprendre à une date ulteneue. 

1 Article reposant directement sur une disposition de la chatte iArt. a). 

1 



SESSIONS EXTRA 

Convocation par l’Assemblée générale 

Artlcle 7= 

L’Assembl6e g6nérale peut iixer une date à laquelle elle tiendra une 
session extraordinaire. 

Convocation à la demande du Conseil de sécwit6 on de certains Membres 

Article 8 
Q) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire dans 

un délai de quinze jours à compter soit de la date à laquelle le Secrétaire 
général a été saisi d’une demande à cet effet émanant du Conseil de 
sécurité ou de la majorité des Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, soit de la date à laquelle la majorité des Membres a fait connaître 
son assentiment comme il est prévu à I)article 9. 

b) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire d’ur- 
gence, conformément à sa résolution 377 A (V), dans uu délai de 
vingt-quatre heures après la réception par le Secrétaire général d’une 
demande à cet effet émanant soit du Conseil de sécurité, à la suite d’un 
vote affirmatif de sept membres de ce Ctinseil, soit de la majorité’ des 
Membres exprimée au cours d’un vote de la Commission in&hnaire ou 
autrement, soit de la majorité des Membres comme il est prévu à 
l’article 9. 

Demandes de Membres 
Artlcle 9 

a) Tout Membre de l’Organisation des Nations Unies peut de- 
mander au Secrétaire général de convoquer l’Assemblée générale en 
session extraordinaire. Le Secrétaire général informe immédiatement de 
cettte demande les autres Membres et prend leur avis. Si le projet de 
réunion est accepté par la majorité des Membres dans un délai de 
trente jours à compter de la date de cette communication, l’Assemblée 
générale est convoquée en session extraordinaire conformément aux 
dispositions de l’article 8. 

b) Le présent article s’applique également à la demande d’un 
Membre relative à la convocation d’une session extraordinaire d’urgence 
prévue dans la résolution 377 A (V). Dans ce cas, le Secrétaire général 
se met en relation avec les autres Membres par les moyens de com- 
munication les plus rapides. 

Notification des sessàons 
Article 10 

Le Secrétaire général avise les Membres de l’Organisation de l’ou- 
verture d’une session extraordinaire au moins quatorze jours par avance 
si cette session est convoquée à la demande du Conseil de sécurité, et 
au moins dix jours par avance si elle est convoquée à la demande de la 
majorité des Membres, ou à la demande d’un Membre si cette demande 

2 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. XI). 
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a recueilli l’approbation d 
naire d>urgence est couv 
I’article 8, le Secrétaire néral avise les Membres douze 
moins avant l’ouverture de la session. 

SESSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Notifiatàon aux autres orgaties 

Article11 
Un exemplaire de l’avis convoquant l’Assemblée générale eu vue 

d’une session quelconque est adressé à tous les autres organes princi- 
paux de l’Organisation, ainsi qu’aux institutions spéciiiskes visées au 
paragraphe 2 de l’Article 57 de la Charte. 

II .-ORDRE DU JOUR 

SESSIONS ORDINAIRES 
Ordre du jour provisoire 

Article 12 
L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire est établi par 

le Secrétaire général et communiqué aux Membres de l’Organisation 
soixante jours au moins avant l’ouverture de la session. 

Article 13 
L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire comporte: 
a) Le rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation; 
b) Les rapports du Conseil de sécurité, du Conseil économique et 

social, du Conseil de tutelle, de la Cour internationale de Justice, des 
organes subsidiaires de l’Assemblée générale, des institutions spécialisées 
(quand les accords concl«s avec celles-ci en prévoient la présentation) ; 

c) Les questions que l’Assemblée générale, lors d’une session 
précédente, a décidé d’inscrire à son ordre du jour; 

d) Les questions proposées par les autres organes principaux de 
l’Organisation des Nations Unies ; 

e) Les questions proposées par tout Membre de l’Organisation; 
f) Les questions relatives au budget de l’exercice suivant et le 

rapport sur les comptes de l’exercice écoulé ; 
g) Les questions que le Secrétaire général juge nécessaire de 

soumettre à l’Assemblée générale ; 
18) Les questions proposee? par des Etats non membres de l’orga- 

nisation en vertu du paragraphe 2 de l’Article 35 de la Charte. 

Questions stcppléntentaires 
Article 14 

Tout Membre ou organe principal de l’Organisation ou le Secrétaire 
général peut, trente jours au moins avant la date fkée pour l’ouverture 
d’une session ordinaire, demander l’inscription de questions supplé- 
mentaires à l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une liste sup- 
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Questions nowelles 
Alade 15 

Des questions nouvelles présentant un caractère d’importance ou 
d’urgence, proposées pour inscription à l’ordre du jour moins de trente 
jours avant l’ouverture d’une session ordiuaire ou au cours d’une 
session ordinaire, peuvent y être ajoutées en vertu d’une décision prise 
à la majorité des Membres présents et votants. Aucune questiou nouvelle 
ne peut être aaminée avaut qu’un délai de sept jours ne se soit 
écoulé à compter de son inscription à l’ordre du jour, sauf décision 
contraire prise par l’Assemblée générale à la majorité des deux tiers 
des Membres présents et votants, ni avant qu’une commission n’ait fait 
rapport sur cette question. 

SESSIONS EXTI&WRDI&URES 

Ordre du jour proviioire 
Article 16 

L’ordre du jour provisoire d’une se.%sion extraordinai 
. 

à la demande du Conseil de sécurité est communiqué aux 
l’Organisation des Nations Unies quatorze jours au moius avaut 
l’ouverture de la session. L’ordre du jour provisoire d’une session 
extraordinaire convoquée à la demande de la majorité des Membres 
ou à la demande d’un Membre quelconque, si cette demande a recueilli 
l’approbation de la majorité, est communiqué dix jours au moins avant 
l’ouverture de la session. L’ordre du jour provisoire d’une session extra- 
ordinaire d’urgence est communiqué aux Membres en même temps 
que la communication concernant la convocation de la session. 

Article li 
L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire comporte 

seulement les questions présentées pour examen dans la demande de 
convocation de la session extraordinaire. 

Questions supplc’menbaires 
Article 18 

Tout Membre ou organe principal de l’Organisation ou le Secrétaire 
général peut, quatre jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture 
d’une session extraordinaire, demander l’inscription de questions supplé- 
mentaires à l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une liste 
supplémentaire qui est communiquée aussitôt que possible aux Mem- 
bres de l’Organisation. 

Questions nouvelles 
Article 19 

Au cours d’une session extraordinaire, les questions figurant sur 
la liste supplémentaire et des questions nouvelles peuvent être ajoutées 
à l’ordre du jour par décision prise à la majorité des deux tiers des 
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!-hSSIONS ORDINAIRES ET Ex 

Mhmire ex#c&f 

Toute question proposée pour 
être accompagu6e d’un mémoire 
possible, de documents essentiels o 

Approbatiow de l’ordre du jour 
Article 21 

A chaque session, l’ordre 
mentaire, accompagnés du rapport 
sont soumis à l’approbation de 1’As 
après l’ouverture de la session. 

Modijscatiors et suppression de potrats de fordre r 

Arlide22 

Les points de l’ordre du jour peuvent etre 
par une décision de l’Assemblée géné 
membres présents et votants. 

LWmts relut@ d lkcription de qsles 

Quand le Bureau a recommandé l’in 
l’ordre du jour, seuls trois orateurs pour et tras orateurs contre 
prendre la parole sur l’inscription de cette ques 
limiter la durée des interventions permises aux 
de cet article. 

Modification de la répartition des dépmes 
Article 24 

Aucune proposition tendant à modifier la répartition des 
en vigueur n’est inscrite à l’ordre du jour si elle n’a été communiquée 
aux Membres de l’Organisation quatre-vingt-dix jours au moius avant 
la date fixée pour l’ouverture de la session. 

Composition 
III. - DELEGATIONS 

Article 25s 
La délégation d’un Membre comprend cinq représentants et cinq 

suppléants au plus, et autant de conseillers, de conseillers techniques, 
d’experts et de personnes de catégorie analogue qu’elle juge nécessaires. 

8 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 9, par. 2). 



Un représentant suppléant peut agir en qualité de représentant sur 
désignation du chef de la dété,gation intéressée, 

IV. - POUVOIRS 

Présesfafiotr des powoirs 
AdcJe27 

Les lettres de créance des représentants et les noms des membres 
d’une délégation seront communiqués au Secrétaire général, si possible 
au moins une semaine avant la date prévue pour l’ouverture de la 
session. Les lettres de créance doivent émaner soit du chef de l’Etat ou 
du chef du gouvernement, soit du ministre des affaires étrangères. 

Conmission de v&rifictzfim des pomwirs 
Article 28 

Une Commission de vérification des pouvoirs est nommée au début 
de chaque session. Elle comprend neuf membres, nommés par l’Assem- 
blée générale sur proposition du Président. La Commission élit elle- 
même son bureau. Elle erramine les pouvoirs des représentants et fait 
immédiatement son rapport. 

Admission fet@omire à me session 
Artide29 

Tout représentant dont l’admission souléve de l’opposition de la 
part d’un Membre si&ge provisoirement avec les mêmes droits que les 
autres représentants jusqu’à ce que la Commission de vérification des 
pouvoirs ait fait son rapport et que rAssemblée générale ait statué. 

V.- PRESIDENT ET VICE-PRESIDEXTS 

Pr&idettt provisoire 
Article 30 

A l’ouverture de chaque session de l’Assemblée générale, le chef de 
la délégaGon dans laquelle avait été choisi le Président de la session pré- 
cédente assume la présidence jusqu’à ce que l’Assemblée générale ait 
&lu le Président de la session. 

Elccfions 
Artide 31 

L’Assemblée générale élit un Président et dix-sept Vice-Présidents* 
qui restent en fonctions jarsqu’à la clôture de la session à laquelle ils 

4 Dans l’annexe à la résolution 19!% (XVIII) du 17 décembre 1963, I’Assem- 
blée générale a décidé ce qui suit: 

“1. Lors de l’élection du Président de l’Assemblée générale, il sera tenu 
compte de la nécessité de procéder, par rotation, à l’attribution de ce poste 
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Priisiden t par ifi térinz 
Article 32 [107] 

Si le Président est obligé de s’absenter pen 
partie de séance, il charge un des Vice-Présidents de le 

Article 33 [107] 
Un Vice-Président agissant en qualité de Président a 

pouvoirs et les mêmes devoirs que le Président. 

Rcmplucemnt dlr Présidrnt 
Article 34 [107] 

Si le Président se trouve dans l’in lité 
fonctions, un nouveau Président est él 

de s’acqui~~ 
le reste de la du 

mandat. 

Potrvoir.~ gr’néraw du Prhident 
Article 35 [108] 

Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont couférés en vertu d’autres 
dispositions du présent réglement, le Président prononce l’ouverture et 
la clôture de chaque séance plénière de la session, 
en séance plénière, assure l’application du 

dirige les discussions 

met les questions aux voix et proclame 
motious d’ordre et, sous réserve des 
ment, règle entièrement les débats à, 
maintien de l’ordre. Le Président peut 

suivant une r&artition géographique éqnitable entre les régions mentionnées 
au paragraphe 4 ci-dessous. 

“2. Jks dix-sept Vice-Présidents de l’Assemblée générale sont élus d’apr& 
lt% critéres suivants, compte tenu du paragraphe 3 cidessous : 

“a) Sept représentants d’Etats d’Afrique et d’Asie; 
9) Un représentant d’un Etat d’Europe orientale; 
“c) Trois représentants d’Etats d’Amérique latine: 
‘d) Deux représentants d’Etats d’Europe occidentale et d’autres Etats ; 
“e) Cinq représentants des membres permanents du Conseil de sécurité. 
“3. Par suite de l’élection du Président de l’Assemblée générale, il est 

attribué toutefois à la région à laquelle appartient le Président de l’Assemblée 
une vice-présidence de moins que ne le prévoit le paragraphe 2 ci-dessus. 

“4. Les sept Présidents des grandes commissions sont élus d’après les cri- 
tères suivants : 

“‘u) Trois représentants BEtats d’.4frique et d’Asie; 
%) Un représentant d’un Etat d’Europe orientale; 
“c) Un représentant d’un Etat d’Amérique latine; 
“d) Un représentant d’un Etat d’Europe occidentale ou d’un autre Etat ; 
%) La septième présidence est attribuée, par alternance annuelle, à ml 

représentant des Etats mentionnés aux alinéas c et d ci-dessus.” 

5 Article reposant directement sur une disposition de la charte (Art. 21, Zème 
phrase). 
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au cours de la discussion 
la limitatio:~ du nombr 

clôture de la liste des orateurs ou la clôture des débats. Il peut égale- 
ment proposer la suspension ou l’ajournement de la séance ou l’ajour- 
nement du débat sur la question en discussion. 

Article 36 [ml] 
Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous l’auto- 

rité de l’Assemblée générale. 

Le Président Me prend pas part aw scrutins 
Article 31 [106] 

Le Président, ou un Vice-Président agissant en qualité de Président, 
ne prend pas part aux scrutins, mais charge un autre membre de sa 
délégation de voter à sa place. 

Composition 
VI. - BUREAU 

Article 38~ 
Le Bureau comprend le Président de l’Assemblée générale, qui le 

préside, les dix-sept Vice-Présidents et les Présidents des sept grandes 
commissions. Tous les membres du Bureau appartiennent à des déléga- 
tions différentes et sont choisis de façon à assurer son caractère 
représentatif. Les Présidents d’autres commissions au sein desquelles 
tous les Membres ont le droit d’être représentés et qui sont créées par 
l’Assemblée générale pour siéger au cours de la session ont le droit 
d’assister aux s&ances du Bureau et peuvent participer aux débats sans 
droit de vote. 

Remplaçants 
Article 39 

Si l’un des Vice-Présidents de l’Assemblée générale est obligé 
de s’absenter pendant une séance du Bureau, il peut désigner un membre 
de sa délégation pour le remplacer. Lorsque le Président d’une grande 
commission s’absente, il désigne le Vice-Président de la Commission 
pour le remplacer. Lorsqu’un Vice-Président appartient h la même 
délégation qu’un autre membre du Bureau, il n’a pas le droit de vote. 

Fonctions 
ArticIe 40 

Au début de chaque session, le Bureau examine l’ordre du jour 
provisoire, en même temps que la liste supplémentaire de questions, 
et fait à l’Assemblée générale, sur chaque question proposée, des recom- 
mandations tendant à son inscription à l’ordre du jour, au rejet de la 
demande d’inscription OLI à l’inscription de la question à l’ordre du 
jour provisoire d’une session ultérieure. Il examine de même les 
demandes d’inscription de questions nouvelles à l’ordre du jour et 
fait des recommandations à leur sujet à l’Assemblée générale. En 
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l’inscription de la question 
d’inscription ou l’inscripti 
d’une session ultéri 
une question dont l’in 

Article 41 
Le Bureau fait des recommandations 

ment à la date de clôture de la session. Il 
générale à élalher l’ordre du jour 
établir l’ordre de priorité des questions 
les travaux de toutes les commissions de 
assiste le Président dans la conduite de l’en 
l’Assemblée générale qui relève de la compétence du Président. Il ne 
prendra toutefois de décision sur aucune question politique. 

Artide42 
Le Bureau se réunit périodiquement, au cours de chaque session, 

pour examiner le progrès des travaux de l’Assemblée générale et de 
ses commissions et pour formuler des recomman dations tendant à 
favoriser ce p-ès. L.e Bureau se réunit également chaque fois que 
le Président le juge nécessaire ou à la demande d’un autre de ses 
membres. 

Participation de représentants CEtEtats wbres qtri ont demmdé 
l’imcription de questions à l’ordre du. jour 

Article 43 
Tout membre de l’Assemblée générale qui n’est pas représenté 

au Bureau et qui a demandé l’inscription d’une question à l’ordre du 
jour aura le droit d’assister à la séance du Bureau au cours de laquelle 
sa demande est examinée et pourra participer, sans droit de vote, aux 
débats sur cette question. 

Revision de la forme des rhohtions de J’AssembZe générale 
Article 44 

Le Bureau peut apporter des modificatious de forme, mais non 
de fond, aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Toutes ces 
modifications font l’objet d’un rapport qui est soumis à l’examen de 
l’Assemblée générale. 

VII. - SECRETARIAT 

Fonctions du Secrétaire général 
Article 45 

Le Secrétaire général agit en cette qualité à toutes les réunions 
de l’Assemblée générales, de ses commissions et de ses sous-commissions. 

6 Article reposant direkment sur une disposition de la Charte (Art. 9@. 
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11 peut désigner un membre le re acer en cette 

même qualité lors 

Article 46 

Le Secrétaire général fournit et dirige le personnel nécessaire à 
l’Assemblée générale et aux commissions et organes subsidiaires cons- 
titués par elle. 

Fonctions du Secrétariat 
Article 47 

Le Secrétariat est chargé de recevoir, de traduire, d’imprimer et 
de distribuer les documents, rapports et résolutions de l’Assemblée 
générale, de ses commissions et de ses organes; d’assurer l’interprétation 
des discours prononcés au cours des séances ; de rédiger, d’imprimer 
et de communiquer les comptes rendus analytiques de la session ; de 
conserver les documents dans les archives de l’Assemblée générale; de 
publier les comptes rendus des séances ; de distribuer tous les docu- 
ments de l’Assemblée générale aux Membres de l’Organisation, et, 
d’une manière générale, d’assunler toutes autres tâches que l’Assemblée 
générale juge bon de lui confier. 

Rapporf annuel du SecrCtaire @G-al 
Article 48 

Le Secrétaire général présente à l’Assemblée générale un rap- 
port ,annuel et tous rapports supplémentaires utiles sur l’activité de 
l’Organisation c. Il communique le rapport annuel aux Membres de 
l’Organisation des Nations Unies quarante-cinq jours au moins avant 
l’ouverture de la session. 

Notification en vertu de k’ArticZe 12 de la Charte 
Article 49? 

Le Secrétaire général, avec l’assentiment du Conseil de sécu- 
rité, porte à la connaissance de l’Assemblée générale, lors de chaque 
session, les affaires relatives au maintien de la paix et de la siku- 
rité internationales dont s’occupe le Conseil de sécurité ; il avise 
de même l’Assemblée générale ou, si l’Assemblée générale ne siège 
pas, les Membres de l’Organisation dès que le Conseil de sécurité 
cesse de s’occuper desdites affaires. 

Régtes concernant Ie Secrétwiat 

Article SO8 
L’Assemblée générale fixe les règles concernant le personnel du 

Secrétariat. 

7 Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 12, 
par. 2). 

s Article reposant directement sur une disposititi de la Charte (Art. 101, 
par. 1). 
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Lattgues ofici&es et langues de travaij 

Artîeie 51 

L’anglais, le chinois, l’espagnol, le is et le russe 
langues officielles de l’Assemblée générale s con~missions 
sous-commissions. L’anglais, I’espagnol et le iraqais sont les 
de travail. 

Interprétation de discours pronon& dans une des langues de 

Article 52 

Les discours prononcés dans l’une des langues de travail sont 
interprétés dans les deux autres langues de travail. 

Interprétation de discours provzcncés dans une des langues oficielles 

Article 53 

Les discours prononcés dans l’une des deux autres langues o 
sont interprétés dans les trois langues de travail. 

Interprétation de discours prouoscés dans une autre hgue 

Article S4 

Tout représentant peut prendre la parole dans une langue autre que 
les langues officielles. Dans ce cas, il assure l’interprétation dans l’une 
des langues de travail. Les interprètes du Secrétariat peuvent prendre 
pour base de leurs interprétations dans les autres langues de travail celle 
qui aura été faite dans la première langue de travail utilisée. 

Langues à utiliser pow les comptes rendus sténographiques 

Article 55 

Les comptes rendus sténographiques sont établis dans les langues 
de travail. La traduction de tout ou partie d’un compte rendu sténo- 
graphique dans l’une des deux autres langues officielles sera fournie 
si elle est demandée par une délégation. 

Langues à utiliser pour les comptes rendus analytiqlces 

Article 56 

Des comptes rendus analytiques sont établis aussitôt que possible 
dans les langues officielles. 

Langues à utiker pour le Journal 

Article 57 

Le Journal de l’Assemblée générale est publié dans les langues de 
travail. 

Langues à utiliser pour les résolutions et pour d’autres documents 
importa.nts 

Article 58 

Toutes les résolutions et autres documents importants sont communi- 
qués dans les langues officielles. Sur demande d’un représentant, tout 

11 



autre document sera établi dans l’une quelcon 
ou dans toutes ces langues. 

Publications eu langues autres que les hngades oficiel~es 

Article 59 
Les documents de l’Assembl& générale, de ses commissions et de 

ses sous-commissions seront publiés dans n’importe quelle langue non 
officielle, si l’Assemblée en décide ainsi. 

IX. - COMPTES RENDUS DES SEANCES 

Camp tes rendus sténographiques 

Article 60 
Le Secrétariat établit un compte rendu sténographique de toutes les 

séances plénières, qui est soumis à l’Assemblée générale après avoir 
reçu l’approbation du Président. Il est également établi des comptes 
rendus sténographiques des débats des grandes commissions constituées 
par l’Assemblée générale. Les autres cchmissions ou sous-commissions 
peuvent fixer la forme dans laquelle seront établis leurs comptes rendus. 

Résolutions 
Article 61 

Les résolutions adoptées par l’Assembl& générale sont com- 
muniquées par le Secrétaire général aux Membres de l’Organisation 
dans les quinze jours qui suivent la clôture de la session. 

X . - SEANCES PUBLIQUES ET PRIVEES : 
SEANCES PLENIERES; SEANCES DES COMMISSIONS 

ET SOUS-COMMISSIONS 

Principes généraux 
Article 62 

Les séances de l’Assemblée générale et de ses grandes com- 
missions sont publiques, à moins que l’organisme intéressé ne décide 
de se réunir en séance privée en raison de circonstances exceptionnelles. 
Les séances des autres commissions et sous-commissions sont également 
publiques, à moins que l’organisme intéressé n’en décide autrement. 

Séances pràvées 
Article 63 

L’Assemblée générale fait connaître lors d’utl~ de ses prochaines 
Séance~ publiques toutes les décisions prises en séance privée. A la fin 
de chaque séance privée des grandes commissions, des comités et des 
sous-comités, le Président pourra faire publier un communiqué par 
l’intermédiaire du Secrétaire générd. 
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XI. - INUTE DE SIL LA 
ou A 

Invitation à observer une minute de sihzce pour la Pri&e MC la 
miditation 

Article64 
Immédiatement après l’ouverture de la première séance plénière et 

immédiatement avant la clôture de la dernière séance plénière de chaque 
session de 1’Assemblke générale, le Président invitera les représentants 
à observer une minute de silence consacrée à la prière ou à la méditation. 

XII. - SEANCES PLENIERES 

CONDUITEDE~DÉBATS 

Sessions extraordinuires d’urgence 
Article 65 

Nonobstant les dispositions de tout autre article du présent règle- 
ment, et à moins que l’Assemblée n’en décide autrement, l’Assemblée 
générale, lors d’une session extraordinaire d’urgence, se réunit en 
séance plénière seulement et procède immédiatement à l’examen de 
la question proposée dans la demande de convocation de la session, 
sans renvoi préalable au Bureau ni à aucune autre commission ; les 
chefs des délégations au sein desquelles avaient été élus le Président et 
les Vice-Présidents de la session précédente sont respectivement Prési- 
dent et Vice-Présidents de la session extraordinaire d’urgence. 

Rapport du Secrétaire général 
Article 66 

L’Assemblée générale se prononce, sans renvoi préalable au Bureau, 
sur les propositions tendant au renvoi sans discussion à l’une des grandes 
commissions d’une partie quelconque du rapport du Secrétaire général. 

Renvoi aux commissions 
Article 61 

L’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement, ne 
prend de décision définitive sur les points de son ordre du jour 
qu’après avoir rgu à leur sujet le rapport d’une commission. 

Discussion des rapports des commissions 
Article 68 ’ 

Le rapport d’une grande commission fait l’objet d’une discussion 
en séance plénière de l’Assemblée générale si le tiers au moins des 
membres présents et votants en séance plénière estime cette discussion 
nécessaire. Les propositions à cet effet ne sont pas discutées, mais sont 
immédiatement mises aux voix. 

Q uorum 
Article 69 [llO] 

Le quorum est constitué par la majorité des membres de l’Assemblée 
générale. 
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Discours 

Aucun représentant n la parole à l’Assemblée 
générale sans avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le 
Président donne la parole aux orateurs dans l’ordre ou ils l’ont 
demandée. Le Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont les 
remarques n’ont pas trait au sujet en discussion. 

Tour de prkw+té 
Article 71 11121 

Le Président et le Rapporteur d’une commission peuvent bénéficier 
d’un tour de priorité pour expliquer les conclusions de leur commission. 

Déclarations du Secrétariat 

Article 72 [113] 
Le !Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné 

par lui comme son représentant, peut, à tout moment, présenter à 
l’Assemblée générale, oralement ou par écrit, des exposes sur toute 
question soumise à l’examen de l’Assemblée générale. 

Mo tims d’ordre 
Artide 73 [114] 

Au cours de la discussion d’une question quelconque, un représen- 
tant peut présenter une motion d’ordre et le Président statue immé- 
diatement sur cette motion conformément au règlement. Tout représen- 
tant peut en appeler de la décision du Président. L’appel est immédiate- 
ment mis aux voix et, si elle n’est pas annulée par la majorité des 
membres présents et votants, la décision du Président est maintenue. Un 
représentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son inter- 
vention, traiter du fond de la question en discussion. 

Limitation du temps de parole 

Article 74 [115] 
L’Assemblée générale peut limiter le temps de parole de chaque 

orateur et le nombre des interventions de chaque représentant sur une 
même question. Lorsque les débats sont limités et qu’un représentant 
dépasse le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle immé- 
diatement à l’ordre. 

Clôture de la liste des orateurs 

Article 75 [116] 
Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste 

des orateurs et, avec l’assentiment de l’Assemblée générale, déclarer 
cette liste close. 11 peut cependant accorder le droit de réponse à un 
membre quelconque lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la 
liste des orateurs rend cette décision opportune. 
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du débat 

Au cours de la discussion d’une question, 
demander l’ajournement du débat sur la questio 
l’auteur de la motion, deux orateurs peuvent 
faveur de l’ajournement, et deux contre,. après quot 
immédiatemeut mise aux voix. Le Président peut limiter la durée 
interventions permises aux représentants eu vertu de cet article. 

Clôtwe du débaf 
Article 77 [Il81 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du 
débat sur la question en discussion, même si d’autres représentants ont 
manifesté le désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre 
la parole au sujet de la clôture du débat n’est accor 
orateurs opposés à la clôture, après quoi la motion est 
mise aux voix. Si l’Assemblée générale approuve la motion, le Président 
prononce la clôture de la discussion. Le Président peut limiter la du& 
des interventions perm+s aux représentants eu vertu de cet article. 

Suspension ou ajournemertt de la séance 

Article 78 [Il91 
Pendant la discussion d’une question quelconque, un représentant 

peut demander la suspension ou l’ajournement de la séance. Les motious 
en ce sens ne sont pas discut&s, mais sont immédiatemeut mises aux 
voix, Le Président peut limiter la durée de l’intervention du représentant 
qui propose la suspension ou l’ajournement de la séance. 

Ordre des motions de procédure 

Article 79 [120] 

Sous réserve des dispositions de l’article 73, les motions suivantes 
ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres proposi- 
tions ou motions présentées: 

a) Suspension de la séance ; 
b) Ajournement de la séance; 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion ; 
d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

Propositions et anzendements 

-Article 80 [121] 
Les propositions et amendements sont normalement remis par 

écrit au Secrétaire général, qui les communique aux délégations. En 
règle générale, aucune proposition n’est discutée ni mise aux voix, à 
une séance quelconque, si le texte n’en a pas été communiqué à toutes 
les délégations au plus tard la veille de la séance. Le Président peut 
cependant autoriser la discussion et l’examen d’amendements ou de 
motions de procédure, même si ces amendements et motions n’eut pas 
été communiqués ou ne l’ont été que le jour même. 
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Sous réserve des 79, toute 
à ce qu’il soit statu4 sur la compéteuce de l’Assemblée gé 
une proposition qui lui est soumise est mise aux voix avant le mte sur 
la proposition en cause. 

Retrait des ntotùms 
Artlcle 82 [123] 

Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix et qui n’a pas 
fait l’objet d’un amendement peut, à tout moment, être retirée par son 
auteur. Une motion qui est ainsi retirée peut être préseut& à nouveau par 
un membre quelcouque. 

Remise m disczmim des propositù.ms 
Article 83 [X24] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être 
examinée à nouveau au cours de la même session, sauf décision contraire 
de l’Assemblée générale, prise à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants. L’autorisatiou de prendre la parole à l’occasiou 
d’une motion tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’à deux 
orateurs opposés à la motiou, après quoi elle est immédiatement mise 
aux voix. 

Droit de vote 
VOTE 

Article &4* [125] 
Chaque membre de 1’Assemblie générale dispose d’une voix. 

Majorité des deux tiers 
Article 8% 

Les dkisions de l’Assemblée générale sur les questions im- 
portantes sont prises à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants. Sont considérées comme questions impor- 
tantes : les recommandations relatives au maintien de la paix et de 
la sécurité internationales, l’élection des membres non permanents 
du Conseil de sécurité, l’élection des membres du Conseil écono- 
mique et social, l’élection des membres du Conseil de tutelle con- 
formément au paragraphe 1, c, de 1’Article 86 de la Charte, l’ad- 
mission de nouveaux Membres dans l’Organisation, la suspension 
des droits et privilèges de Membres, l’exclusion de Membres, les 
questions relatives au fonctionnement du régime de tutelle et les 
questions budgétaires. 

Article 86 
Les décisions de l’Assemblée générale sur les amendements à des 

propositions relatives à des questions importantes et sur les parties 

9 Les articles 84, 85 et 8 les trois de 1’Article 18 
de la Charte. 

reproduisent paragraphes 
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Se>rs de l’expression % 

Aux hs du p 
et votants” s’entend 
qui s’abstiennent de voter sont cous1 

SmrCtiU 
Article 89 [l!28] 

assis et levé, mais 
nominal. L’appel sera 
des membres en re dont le nom 

suivant l’ordre alphab&ique 

Rag!es à observer petida& te vote 
Article 90 [x29] 

Lorsque le Président a annoncé que le scrutin mente, aucun 
représentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une motion 
d’ordre ayant trait à la manière dont s’effectue le scrutin en question. 
Le Président peut permettre aux membres de donner des ~pli~ti~ 
sur leur vote, soit avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu 
lieu au scrutin secret. Le Président peut limiter la durée de ces explica- 
tions. Le Président ne peut pas autoriser l’auteur d’une proposition ou 
d’un amendement à expliquer son vote sur sa proposition ou sur son 
amendement. 

Division des propositions et des awmdemetrts 
Article 91 [130] 

Tout représentant peut demander que des parties d’une proposition 
ou #un amendemeut soient mises aux voix kparémeut. S’il est fait 
objection à la demande de division, la motion de division est mise 
aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de 
division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre 
Si la motion de division est acceptée, les parties de la proposition ou 
de l’amendement adoptées sont mises aux voix en bloc. Si toutes les 
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Vofe sur les am ewfs 
Article 92 [lSl] 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendemeut, l’amendement 
est mis aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l’objet de 
ou plusieurs amendements, l’Assemblée générale vote d’abord sur celui 

Vofe sur les proposifiovw 
Article 93 [EH] 

Si la même question fait l’objet de deux 
l’Assemblée générale, à moins quélle n’eu 
sur ces propositions selon l’ordre dans lequel 
Après chaque vote, YAssemblée générale 
sur la proposition suivante. 

Ekcfiom 
Article 94 [IOS] 

Toutes les élections ont lieu au scrutin secret. II ne sera pas fait 
de présentation de candidatures. 

Article 95 [133] 
Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre, 

et qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité prévue, 
on procède à un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plus 
que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. 
Si les deux candidats recueillent le même nombre de voix à ce secoud 
tour, et si la majorité est requise, le Président décide entre les candidats 
eu tirant au sort. Dans le cas où la majorité des deux tiers est requise, 
le scrutin coutinue jusqu’à ce qu’un des candidats recueille les deux tiers 
des suffrages exprimés ; toutefois, après le troisième tour de scrutin non 
décisif, les membres ont le droit de voter pour toute personne ou 
Membre éligible. Si trois tours de scrutin ont lieu selon cette dernière 
procédure sans donner de résultat, les trois scrutins suivants ne portent 
plus que sur les deux carididats ayant obtenu le plus grand nombre de 
voix au troisième des scrutins qui ont eu lieu selon la procédure â- 
dessus ; aux trois tours de scrutin suivants, les membres ont de nouveau 
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Quand deux ou plusieurs postes 
d’élection en même temps et daus 1 
qui, au premier tour, obtiemrent 
nombre de candidats obtenant cette 
personnes ou des Membres 
afin de pomvoir les post 
les candidats qui ont obtenu le phts 
scrutin précédent et qui ne doivent 
au double de celui des postes restant 
troisième tour de scr 
voter pour toute person 
tin ont lieu selon cette d 
les trois scrutins suivants 
obtenu le plus grand nomb 
eu lieu selon la procédure cl- 
nombre sup&ieur au double de celui des 
trois tours de scrutin suivants, 1 
voter pour toute personne ou M 
ce que tous les 
pas atteinte à 

poste 
l’applicati 

Partage Cgal des voix 
Arwe 91 [Eu] 

En cas de partage égal des voix lors d’un vote ne portant pas 
sur des élections, on procède à un deuxiétne vote au cours d’une skaznx 
suivante qui se tient quarante-huit heures après le premier vote, et 
l’ordre du jour mentionne expressément que la question dont il 
s’agit fera l’objet d’un second vote. S’il y a encore égalité, la proposi- 
tion est considérée comme repoussée. 

Création 

XIII. - COMIMISSIONS 

CRÉATION, BUREAUX, ETC. 

Article 98 
L’Assemblée générale peut constituer les commissions qu’elle juge 

nécessaires pour l’accomplissement de sa tâche. 

Catigories de sujets 
Article 99 _ 

Les questions se rapportant à une même catégorie de sujets sont 
renvoyées à la commission ou aux commissions qui s’occupent de cette 
catégorie. Les commissions n’abordent pas de nouvelles questions de 
leur propre initiative. 



riwits 

Chacune des grandes commissions, eu égard à la date fixée par 
I’AssembIée générale, sur recommandation du Bureau, pour la &ture 
de la session, décide de l’ordre d’urgence des questions qui lui sont 
transmises et des réunions qu’elle doit tenir pour achever l’examen de 
ces questions. 

Grandes commission 
Article 101 

Les grandes commissions de l’Assemblée g&rérale sont les suivantes: 
o) Commission des questions politiques et de sécurité, y compris 

la réglementation des armements (Première Commission) ; 
b) Commission politique spécialè ; 
c) Commission économique et financière @euxième Commissiou) ; 
d) Commission des questions sociales, humauitaires et culturelles 

(Troisième Commission) ; 
e) Commission de tutelle, y compris les territoires non autonomes 

(Quatrième Commission) ; 
f) Commission des questions administratives et budgétàires 

(Cinquième Commission) ; 
g) Commission juridique (Sixième Commission). 

Représentation des Etats Membres 
Artide102 

Chaque Membre peut être représenté par une persomxe à chacune 
des grandes commissions, ainsi qu’à toute autre commission qui peut 
être créée et à laquelle tous les Membres ont le droit d’être représentés. 
II peut aussi affecter à ces commissions des conseillers, conseillers 
techniques, experts ou personnes d’une catégorie analogue. 

Article 103 
Sur désignation du Président de la délégation intéress$ les 

conseillers, conseillers techniques, experts et personnes de categorie 
analogue peuvent agir en qualité de membres des commissions. Toutefois, 
les personnes de cette catégorie ne peuvent être nommées Présidents, 
Vice-Présidents ou Rapporteurs de commission ni siéger à l’Assemblée 
générale, à moins qu’elles n’aient été désignées comme représentants 
suppléants. 

Sous-commissions 
Article 104 

Chaque commission peut nommer des sous-commissions, qui élisent 
elles-mêmes Ieur bureau. 

Membres du bureuu 
Article 105 1941 

Chaque commission élit son Président, son Vice-Président et 
son Rapporteur. Ce bureau est élu en tenant compte d’une répartition 
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Les Prt%àdeMs des grandes CO 
swutius 

Art& 106 [37] 
Le Président d’une gran un 

membre de sa délégation peut 

Absence de membres dti bureau 
Article107 [3%34] 

Si le Président est obligé de 
partie de séance, le Vice-Présid 
agissant en qualité de Président 
devoirs que le Président. Si un 
se trouve dans l’impossibilité de 
nouveau membre pour le reste 

Foncthms du Phident 
Article 103 [35] 

II peut également proposer la suspension ou 11Ljournement de la 
séance ou l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

ArtMe [36] 
Le Président, dans l’exercice de ses fonctious, demeure sous 

l’autorité de la commission. 

CONDUITE DES DÉBATS 
Quorum 

ArtieIe 110 1691 
Le quorum est constitué par un tiers des membres de la commission. 

Ia P&ence de la majorité des membres de la commission est toutefois 
requise pour la mise aux voix #une question. 

Dàscours 
Article 111 [70] 

Aucun représentant ne peut prendre la parole en commission saus 
avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le Président 
donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandk. Le 
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eut rappeler à l’ordre un orateur ont les remarques n’ont 
pas trait au sujet en discussion. 

Tow de priorité 
Ar!iele 112 [?l] 

Le Président et le Rapporteur d’une commission ou d’une sous- 
commission peuvent bénéficier d’un tour de priorité pour expliquer 
les conclusions de leur commission ou sous-commission. 

Déctaration’s dzc Secrétaràat 
Artlele 113 [72] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné par 
lui comme son représentant, peut, à tout moment, présenter à toute 
commission ou sous-commission, oralement ou par écrit, des exposés 
sur toute question soumise à l’examen de cette commission ou sous- 
commission. 

Motions d’ordre 
Article 114 [73] 

Au cours de la discussion d’une que$ion quelconque, un représeu- 
tant peut présenter une motion d’ordre et le Président statue imké- 
diatement sur cette motion conformément au règlement. Tout représen- 
tant peut en appeler de la décision du Président. L’appel est immédiate- 
ment mis aux voix et, si elle n’est pas annulée par la majorité des 
membres présents et votants, la décision du Président est maintenue. 
Un représentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans sou 
intervention, traiter du fond de la question en discussion. 

Li&ation dzd temps de parole 
Arclcle 115 1741 

La commission peut limiter le temps de parole de chaque orateur 
et le nombre des interventions de chaque représentant sur une même 
question. Lorsque les débats sont limités et qu’un représentant dépasse 
le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle immédiatement à 
l’ordre. 

CWzwe de la liste des orateurs 
Article 116 [75] 

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste 
des orateurs et, avec l’assentiment de la commission, déclarer cette liste 
close. Il peut cependant accorder le droit de réponse à un membre quel- 
conque lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des 
orateurs le rend opportun. 

Ajoumemetit dti débat 
Article 117 [76] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
demander l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre 
l’auteur de la motion, deux orateurs peuvent prendre la parole en faveur 
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l’ajournement, et deux contre, 
nt mise aux voix. Le Président 

permises aux représentants en vertu de cet article. 

Clôture du déba.t 
Article 118 [77] 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du 
débat sur la question en discussion, même si d’autres représentants ont 
manifesté le désir de prendre la parole. L’autorisation de,prendre la 
parole au sujet de la clôture du débat n’est accordée qu’à deux orateurs 
opposés à la clôture, après quoi la motion est immtkliatement mise aux 
voix. Si la commission approuve la motion, le Président prononce la 
clôture de la discussion. Le Président peut limiter la durée des inter- 
ventions permises aux représentants en vertu de cet article. 

Suspension ou ajournement de la séance 
Article 119 [78] 

Pendant la discussion d’une question quelconque, un représentant 
peut demander la suspension ou l’ajournement de la séance. Les motions 
en ce sens ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux 
voix. Le Président peut limiter la durée de l’intervention du représentant 
qui propose la suspension ou l’ajournement de la séance. 

Ordre des motions de pvocédtwe 
Article 120 [79] 

Sous réserve des dispositions de l’article 114, les motions sui- 
vantes ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les ‘autres 
propositions ou motions prheutées : 

a) Suspeusion de la séance ; 
b) Ajournement de la séance ; 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion ; 
d) Clôture du débat sur la questiou en discussion. 

Propositions et amendements 

Article 121 [80] 
Les propositions et amendements sont normalement remis par 

écrit au Secrétaire général, qui les communique aux délégations. En 
règle générale, aucune proposition n’est discutée ni mise aux voix, à 
une séance quelconque, si le texte n’en a pas été communiqué à toutes 
les délégations au plus tard la veille de la séance. Le Président peut 
cependant autoriser la discussion et l’examen d’amendements ou de 
motions de procédure, même si ces ameudements et motions n’ont pas 
été communiqués ou ne I’ont été que le jour même. 

Décisions sur la compétence 
Article 122 [Sl] 

l Sous réserve des dispositions de l’article 120, toute motion tendant 
à ce qu’il soit statué sur la compétence de l’Assemblée générale ou de 



la commission à adopter une proposition i lui est soumise est 
aux voix avant le vote sur la pr sition en cause. 

Retrait des motions 
Article123 [82] 

Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix et qui n’a pas 
fait l’objet d’un amendement peut, à tout moment, être retirée par son 
auteur. Une motion qui est ainsi retirée peut être présentée à nouveau 
par un membre quelconque. 

Remise en discwskm des propositions 

Article 124 [83] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être 
examin&z à nouveau au cours de la même session, sauf décision contraire 
de la commission, prise à la majorité des deux tiers des membres présents 
et votants. L’autorisation de prendre la parole à l’occasion d’une motion 
tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’à deux orateurs opposés 
à la motion, après quoi elle est immédiatement mise aux voix. 

. 

VOTE 

Droit de vote 
Article 125 [84] 

Chaque membre d’une commission dispose d’une voix. 

Majvrité requise 
Article 126 [87] 

Les décisions des commissions de l’Assemblée générale sont prises 
à la majorité des membres présents et votants. 

Sens de Pexpression ‘%nembres pt5mtt.s et votants” 

Article 127 1881 
Aux fins du présent règlement, l’expression “membres présents et 

votants” s’entend des membres votant pour ou contre. Les membres 
qui s’abstiennem de voter sont considérés comme non votants. 

Scrutin 
Article 128 [89] 

La commission vote normalement à main levée, ou par assis et 
levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel nominal. 
L’appel sera fait dans l’ordre alphabétique anglais des noms des mem- 

l bres, en commenqant par le membre dont le nom est tiré au sort par 
le Président. Dans le vote par appel nominal, on appelle chaque membre 
et il répond “oui” ou “non” ou “abstention”. Les résultats du scrutin 
sont consignés au compte rendu, suivant l’ordre alphabétique anglais 
des noms des membres. 
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Règles à observer pendant le vote 

Lorsque le Président a ann 
représentant ne peut interrompre 
d’ordre ayant trait à la manière 
Le Président peut per 
sur leur vote, soit avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu 
liiu au scrutin secret. Le PGsideut peut limiter la durée 
tious. Le Président ne peut pas autoriser l’auteur d’une 
d’un amendement à -expliquer son vote sur sa proposition ou sur son 
amendement. 

Divkion des puoposit&ms et des amendements 

Artiele 130 1911 
Tout représentant peut demander que des parties d’une proposi- 

tiou ou d’un amendement soient mises aux voix s&arément. S’il est 
fait objection à la demande de division, la motion de division est mise 
aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de 
division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs coutre. 
Si la motion de division est acceptée, les parties de la proposition ou de 
l’amendement adoptées sont mises aux voix en bloc. Si toutes les 
parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été 
repoussées, la proposition ou l’amendement est considéré comme repoussé 
dans son ensemble. 

Vote sur tes ametidements 

ArtIcle 131 [92] 
Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement 

est mis aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l’objet de deux 
ou plusieurs amendements, la commission vote d’abord sur celui qui 
s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive. Elle vote 
ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite 
proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements 
aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement 
implique rkessairemeut le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est 
pas mis aux voix, Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, on 
vote ensuite sur la proposition modifiée. Une motion est considérée 
comme un amendement à une proposition si elle comporte simplement une 
addition, une suppression ou une modification intéressant uue partie de 
ladite proposition. 

Vote sur les propositkms 
Article 132 [93] 

Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs proposiths, 
la commission, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces 
propositions selon l’ordre dans lequel elles out été prhseutées. Aprés 
chaque vote, la commission peut décider si elle votera ou nou sur la 
proposition suivante. 
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Ek?CtiO%S 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre, 
et qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité prévue, on 
procède à un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plus que 
sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si 
les deux candidats recueillent le même nombre de voix à ce second tour, 
et si la majorité est requise, le Président décide entre les candidats en 
tirant au sort. 

Partage égal des voix 
Article134 [97] 

En cas de partage égal des voix lors d’un vote ne portant pas sur 
des élections, la proposition est considérée comme repoussée. 

XIV. - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 
A L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Demandes d’admissiotz 
Article 135‘ 

Tout Etat qui désire devenir Membre de l’Organisation des Nations 
Unies adresse une demande au Secrétaire général. Cette demande doit 
contenir une déclaration, faite dans un instrument formel, par laquelle 
cet Etat accepte les obligations de la Charte. 

Notification des demandes d’adwtission 
Article 136 

Le Secrétaire général adresse, à :‘re d’information, une copie de 
la demande à l’Assemblée générale ou, si celle-ci n’est pas en session, 
aux Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

Emmzen et décisiorr de l’Assemblée p%&ale 
Article 137 

Si le Conseil de sécurité 1 <commande l’admission de 1’Etat qui fait 
la demande, l’Assemblée générale examine si le candidat est un Etat 
pacifique et s’il est capable de remplir les obligations de la Charte et 
disposé à le faire. Elle décide, à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants, de la suite à donner à la demande. 

Article 138 
Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l’admission de 1’Etat 

qui fait la demande, ou remet à plus tard l’examen de la demande, 
l’Assemblée générale peut, après examen approfondi du rapport spécial 
du Conseil de sécurité, renvoyer la demande au Conseil de sécurité, 
accompagnée du compte rendu complet des débats de l’Assemblée géné- 
rale, afin que le Conseil procède à un nouvel examen et formule une 
recommandation ou établisse un r;rpport. 
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e la dédsion et 

Le Secrétaire général communique 
rale à 1’Etat intéressé. S’il est fait dro 
est considéré comme Membre de 1’0 
l’Assemblée générale prend sa décision sur 

XV. - ELECTION AUX ORGANES PR1 

Mandats 
DISPOSITIONS GÉNEILALES 

ArtîcIe 140 
Sauf exception prévue à l’article 148, le mandat des 

conseils entre en vigueur le ler janvier qui suit leur 
l’Assemblée générale et prend fin le 31 décembre qui . 
leurs successeurs. 

Electkms partielles 
Article 141 

Si un membre cesse d’appartenir à un conseil avaut l’expiration de 
son mandat, il est pourvu à son remplacement pour la durée restant à 
courir de son mandat au moyen d’une élection partielle qui a lieu 
séparément, à la session suivante de l’Assemblée générale. 

NOMINATION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Nonhation du Secrétaire général 

Article 142 

Lorsque le Conseil de sthwité a transmis sa recommandation 
sur la nomination du Secrétaire général, l’Assemblée générale examine 
cette recommandation et se prononce à son sujet au scrutin secret, en 
séance privée. 

Elections annuelles 
CONSEIL DE SÉCURITÉ 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée générale 
élit trois membres non permanents du Conseil de sécurité pour une 
période de deux ans. 

Conditions requises 
Article 14W 

En élisant Ies membres non permanents du Conseil de sécurité en 
conformité du paragraphe 1 de I’Article 23 de la Charte, les membres 

10 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 23, 
par. 2). 

11 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art- 23, 
par. 1). 
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Réé#ibi&é 
Artide M!P 

Les membres sortants du Conseil de sécurité ne sont pas im- 
médiatement rééligibles. 

CONSEILÉ~~N~MIQ~EET~~~~ 
Elections amwelles 

Arwe 146’5 
Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée 

générale élit six membres du Conseil économique et social pour une 
période de trois ans. 

Réébigibilité 
Article 14714 

Les membres sortants du Conseil .&conomique et social +nt 
îmm&liatement ré6ligibles. 

CONSEILDETUTELLE 

Circomtances entrakant des éZections 

Artick3148 
Quand, par suite de l’approbation d’un accord de tutelle, un 

Membre de l’Organisation devient l’Autorité chargée de l’administratiou 
d’un territoire sous tutelle, aux termes des Articles 83 ou 85 de la 
Charte, l’Assemb& générale procède à 1”élection ou aux élections qui 
peuvent être nécessaires au Conseil de tutelle, conformément à 1’Article 
86 de la Charte. Le mandat du ou des Membres ainsi élus au cours 
d’une session ordinaire entre en vigueur dès leur élection et prend fin 
conformément aux dispositions de l’article 140 du règlement intérieur 
comme s’il était entré en vigueur le ler janvier suivant l’élection du ou 
des Membres. 

Mandat et réél&iMité 
Artide 14915 

Les membres du Conseil de tutelle qui n’administrent pas de terri- 
toire sous tutelle sont élus pour une période de trois ans. Ils sont immé- 
diatement rééligibles. 

l2 Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 23, 
par. 2, in fine). 

la Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 61, 
par. 2). 

1* Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 61, 
par. 2, in fine). 

15 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 86, 
par- 1, cl. 
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A chaque session, 1’Assem 
86 de la Charte, élit des memb 
raient être vacants. 

COUR INTERNATIONALE DE Jws~~ 
Mode d’électioti 

151 

L’élection des membres de la Cour 
couformément au Statut de la Cour. 

ArticIe 152 
Toute séance de I’AssemblGe géuérale, 

Statut de la Cour inter-le de Ju 
de membres de la Cour, se poursuivra ju 
des voix soit allée, en un ou plusieurs 
candidats qu’il sera nécessaire pour 
pOUrVUS. 

WL--QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET UDGETAIRES 

R&lenzend relatif d la gestion fi 
. 

Arti4?le 153 
L’Assemblée générale arrête le r 

nancière de l’Organisation. 
relatif à gestion fi- 

Prév~i~ns de dipenses 
AtticIe 1s 

Aucune commission ne recommandera de résoWon co 
engagement de dépenses à l’approbation de PA 
que cette résolution soit accompagnée d’une prévision des 
prépar& par le Secrétaire général, L’Assemblke générale ne tieudra 
compte d’aucune résolution susceptible, selou le Secrétaire général, 
d’entraîner des dépenses, tant que la Commission des questions adminis- 
tratives et budgétaires n’aura pas eu l’occasion de déterminer les iuci- 
dences de cette proposition sur les prévisions budgétaires de l’Orgaui- 
sation des Nations Unies. 

Infornt.ation sur les frais epttraîn& par les résoh.&ms 

Artide 155 
Le Secrétaire général tiendra toutes les commissions au couraut 

des prévisions détaillées des frais entraîués par les résolutious dont les 
commissions recommandent l’approbation par l’Assemblée gk~érak. 
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NOVVhtiOV8 

Ardolel56 
L’Assemblée générale nomme un Comité co 

tions administratives et budgétaires (désigné ci- 
‘Comité consultatif”) comprenant douze membres IS au moms 
sont des experts financiers réputés. 

COH%pOSitio~ 
ArtieIe 157 

Les membres du Comité consultatif, 
sont choisis de façon à a 
sièges et en tenant compte 
La durée de leur mandat est 
exercices financiers tels que les dé 
financière de l’Organisation. Les 
et peuvent être nommés à nouveau. 
pas se retirer en même temps. L’A 
du Comité consultatif au cours 
diatement l’expiration du 
produit, au cours de la session suivante. 

Fonctiovîs 
Artiele 158 

Le Comité consultatif est 
l’Organisation à un examen dti 
questions administratives et budg&tires Au 
début de chaque session ordinaire, il na 
rapport détaillé sur le budget de l’exercice financier suivant et sur les 
comptes de t’exercice fi&er précédent. Il ezpamine également, au 
nom de 1’Assemblée générale, les budgets administratifs des institutions 
spécialisées et les propositions relatives aux arrangements fi Set 

budgétaires à conclure avec ces institutions. Il remplit toutes autres 
fonctions qui peuvent hri être assignées aux termes du règlement relatif 
à la gestion financière de YOrganisation. 

COXITÉ DES CONTRIBUTIONS 

Nohatiolt 
Artide 159 

L’Assemblée générale nomme un Comité des contributions, qui 
est un comité technique et compte dix membres. 

covvvbositiov~ 

Article 160 
Les membres du Comité des contributions, tous de nationalité 

différente, sont choisis de façon à assurer une large répartition géogra- 
phique des sièges et eu tenant compte de leurs titres et de leur expérience 
personnels. La durée de leur mandat est de trois années, correspondant à 
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Fonetzons 

érale au sujet de la 
nouveaux Membres, 

parts formulées par les 
en exécution de 1’ArticIe 

XVII. -ORGANES SUBSID DE L’ASS BILEE 
GENE 

Crédtkm et r~~~~~~j~~~t if&kw 

dicide autrement. 

XVIII. --INTERPRETATION ET A 

Annotations en italique 
Article 143 

Il ne sera pas tenu compte, dans l’interprétation des article, des 
appellations données aux articles dans la table des matières ni des anuo- 
tations en italique jointes aux présents articles. 

ModalEtés d’amendement 
Article 164 

Le présent règlement peut être amendé par décision de l’Assemb& 
générale, prise à la majorité des membres présents et votants, après 
rapport d’une commission sur l’amendement proposé. 

1s Cette phrase reproduit tzxtud t uue dispos?k?al de la charte (Art. z-3. 
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ATIONALES N 

le passé certaines des g 

la suite présent&s à kamen 

lesdites rewmmaudatious et suggestions soient présentées sous une forme qui soit 
d’un usage commode pour le Bureau et les délégations des Etats Membre à 
l’Assemblée géuérale”. Conformément à cette demande, les recommandations et 

1 suggestion de la Commission spécia$ telles .qu’elles figurent dans l’annexe II de 
1 la résolutton 362 (IV), sont reprodmtes dans la présente annexe. 

[ b Les numéros de paragraphes désignent les paragraphes du rapport de la 
)., Commission spkiale. On trouvera le texte complet dudit rapport dans le docu- 
: ment A/!437 (Docmwnts o&iels de l’Assemblée géndrale, quatràhe session, 
[ SnPPlétnent No 12). Les sous-titres, membres de phrase eutre crochets et notes 

de bas de page in&& par le Secrétariat sont destinés à faciliter la consultation 
des documents de référence. 
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%ln e cette W 
quell, les czonf&em out 
ratifier les conventions qui ont résulté de 

_ Ilpourrait wtammentenêtreainsi 
SAssemblk génkale à la suite de conf& 
quées par le Conseil économique et social, en vertu du 
do la Charte. 

l3x&nw pm L’ASSE- &eBBALB DE 
POZNT PAR DES EXPERTS OU AU COURS 

bfEW%RES NE PARTIC~ENT PAS TOUS- 

mQ= 

14. Dautre P;ut, lorsqu’il est proposé à 
conventions dout le travail préparatoire a été 
.-tpas commereprésentauts 
Membres de l’Organisation des Nations Unies n’au 

ur le Bureau et 

ses sessions une confknce de 
de rklaction et, éventuellement, 
pltipoteutiaires pourrait recevow 
diitement les instrumeuts aux 
Dans ce cas encore, l’Assemblée 
rieuw exprimer son opinion sous uue forme gWralo sur la convention résultant 
de la conférence et recommander aux Membres de kcepter ou de la ratifier. 

En ce qui concerne la rédaction de textes de nature juridique, la Conuuission 
spéciale recommande tout particulièrement que l’on recoure autant que possible à 
des comités de rédaction de composition réduite. 

RÉUNION DU Bumu ET DES amms C~XMISSIONS 

20. La Commission spéciale tient à mentionner qu*atin que des rkmions plus 
fréquentes du Bureau ne retardent pas les travaux de l’Assemblée plénière ou des 
commissions il est souhaitable que le Bureau puisse se réunir, s’il est nécessaire, 
en même temps que l’Assemblée plénière ou les grandes commissions. (Dans ce 
cas, un des Vice-Présidents pourrait remplacer le Président en réunion plénière 
et les Vice-Présidents des grandes commissions pourraient remplacer les Présidents 
aux réunions de celles-ci.) 

La Commission spéciale estime également qu’afin de gagner du temps au début 
de la session certaines des grandes commissions ne devraient pas attendre la fin du 
débat général pour entamer leurs travaux. 

RÉPARTITION DES POINTS DE L’ORDRE DU JOUR ENlRE LES GRANDES COhfMISSIONS 

22. Dans le passé, certaines des grandes commissions ont été chargées plus 
que d’autres des questions qui exigeaient un examen prolongé. 11 en a été notam- 
ment ainsi de la Première Commission. La Commission spéciale a noté pourtant 
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étre cousidérées comme 

l’ordre du jour est le moins chargk 

EXAB~ENENSÉANCEPLENI~,SANSPE~~ 
DE QUESTIONS IKXRITss ii 

23. Un autre moyen d’alléger la tâche d’une 
seraît de procéder directement en séance 
commîssion, à l’examen de certaines ques 

mesure sensible la répé 

de temps qui pourrait en r 
ticuliit si la grande commission intér 
que l’Assemblée pl&&e. 

Sihgrandecommissionnepwvait 
semblée plénière, toute suppression d’une 
grades commissions de se réunir à sa 

sentants d’Etats non membres, ni l’audition de témoks. 

Ri%z ~6 ~R@IDENT DE L'ASSEMBLÉE &NÉPAL& DES P&mmrs DES GO 
ETDUi%IU?TABIAT 

39. A ce point du rapport, if ne reste plus à la Commission spkiale qu’à in- 
sister une fois de plus sur l’importance du rôle du Présjdent de l’Assemblée gé- 
nérale et des Présidents des commissions. Cest de leur comw de leur 
autorité, de leur tact, de leur impartialité, de leur respect des droits des minorités 
comme de ceux des majorités et de leur connaissance du règlement intérii que 
dépend essentiellement la bonne marche des travaux. Ce sont l’Assemblée générale 
et chacune de ses commissions qui sont maîtresses de la conduite de leurs travaux. 
Mais c’est la tâche particulière des Présidents de guider ces travaux pour le plus 
grand bien de tous les Membres. 

C Cet article porte le numéro 99 dans le présent r&gkment intérkur. 



tout 
dents H remplir leurs importantes foncths. Le Prksident 
et le Bureau doivent assister les Prkidents des commis dekurscotweikLe 
Secrétaire général doit mettre & leur disposition son expérience et toate 
atltorité. 

La Commission spkiale se félicite de l’utile pratique, ktablie dans le Sccré- 
tariat, de réunions journaIièrcs entre les secrétaires des commisshs sous la pré- 
sidence du Directeur du Cabinet du Secrétaire où sont examhb de 
tafan approfondie les questions de Proc&ure qui se poseni au jour le jour à l’As- 
sembl4e génhle et dans les commissions. Elle signale par ailleurs l’ùnportance 
qu’il y a à ce que, comme par le passé, un conseUer juridique du Secrétariat soit 
présent aux séances et puisse donner au Président ou à la commissicm les avis 
dont ceux-ci pourraient avoir besoin pour la conduite de leurs travaux et l’mter- 
prétation du règlement. 



RUXMBLWDATIO~YS DE L’AME 

2 L’Assemblée gédrale, 
. . . 

1. Recomunde: 

a) Que, chaque fois 

b) Que, chaque fois qu’une ccunmission 
blée géukale de renvoyer une question à 

général% ladite commission, au moment où elle le ju 
examen, retsproie la question à la S 
de cet amendemeut, et, le cas échéant, des autres 
leraient; 

d) Que, chaque fois qu’une commission estime que les 
question présentent de l’importance, elle renvoie la 

a Dans sa résolution 684 (VII) en date du 6 
gékale, ayant examiné uu rapport du comité s 
(VI) du 20 décembre 1951 et chargé d’étudier 
ployks par l’Assemblée générale pour traiter des ques 
questious de rédaction, a adopté certaines rec cm à ce sujet et sti 
que les termes de ces recommandations seraient %corporés, sous forme d’annexe, 
au règlement intérieur de l’Assemblée générale”. Ia résktiou prévoit, d’autre 
part: que “les paragraphes 19,20,29,30, 35,3$37,38 et 39 du rapport du *te 
spécud seront reproduits in extenso dans ladne -e” (Doclanwnts o#bels de 
Z’Assdlée gédrale, septiéme session, Annexes, point 53 de l’ordre du jour, do- 
cument A/2174). En conséquence, le texte des recomman dations de l’Assemblée 
générale mentionnées ci-dessus et cehd des paragraphes en ques 
Comité spécial sont respectivement reproduits daus la prem&e et 
partie de la présente annexe. 

b Les numéros de paragraphes désignent les paragraphes du rapport du comité 
spécial. Les sous-titres, membres de phrase entre crochets et notes de bas de 
insMs par le Secrétariat sont destinés à faciliter la coosultation des 
de rdférence. 
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&TRAITSDURA DU cOa<ITb SPfhXAL 
DURES EMPLOYEES PAR L'ASSEYBLÉE GENRRAJ-E FOC3 TRAITRR DES QUESTIOXS 

JURIDIQURS ET DSS QUESTIOXS DE RÉDACTION 

RPpaWior des points de l’mdrr da jour prrtre les grandes CO issiw 

19. Au sujet du premier de ces problèmes [à savoir la répartiticm des points 
de l’ordre du jour entre les grandes commissions par l’Assemblée au début de 
chaque session], le Comité spécial a rappelé que l’article 97c du règkment intérieur 
de l’Assemblée générale dispose que “les questions se rapportant à une m&ne caté- 
gorie de sujets sont renvoyées à la commission ou aux commissions qui s’occupent 
de cette catégorie.. .“. Il a également noté qu’aux termes d’une recommandation 
de la Commission spéciale des méthodes et des procédures, approuvée le 22 octobre 
1949 par l’Assemblée générale dans sa résolution 362 (IV) et annexée au règle- 

RtMuctior &s 

29. Au cours de la discussion 
juridiques complexes, notamment des accords internationaux, statuts de tribunaux, 
etc.], on a fait remarquer qu’aux paragraphes 13 et 14 de son rapport, approh 
le 22 octobre 1949 par l’Assemblée générale dans sa résolution 362 (IV) et annexé 
au règlement interieure. la Commission spéciale des méthodes et des procédures 
avait fait certaines recommandations concernant la rédaction des conventions et 
avait conclu ainsi: “En ce qui concerne la rédaction de textes de nature juridique, 
la Commission spéciale recommande tout particulièrement que l’on recoure autant 
que possible à des comités de rédaction de composition réduite.” 

30. Le Comité spécial a estùn que ces recommandations étaient excellentes et, 
comme l’Assemblée générale les a déjà approuvées, il n’a pas jugé nécessaire 
d’adopter une nouvelle disposition à ce sujet. Le Comité spécial a été cependant 
d’avis qu’il convenait de réafïirmer ce principe dans son rapport. En con&quence, 
le Royaume-Uni a retiré son projet de résolution*. 

c Cet article porte le numéro 99 dans le présent règlement intérieur. 
a Cet article porte le numéro 101 dans le présent règlement intérieur. 
a Voir page 33. 
t Ce projet de résolution (A/AC.6O/L.18) combinait les dispositions suivantes : 

“En principe, il appartiendra à un groupe d’experts juridiques qualifiés 
de rédiger ou de reviser, à un moment opportun, le texte de toutes clauses, 
tous textes ou instruments entrant dans les catégories ci-après: 

‘a) TOUS règlements présentés pour adoption à l’Assemblée générale; 
(Suite de la note f d la p. 39) 
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de vue du style, de 
36. On a fait remarquer que 1 

Rapports soun&s par le Secrétaa 

ami!liorations et modifications appropri&s 
38. Au cours de la discussion, le représentant du !jec&aire 

6 de la résolution 362 

39. Le Comité spéci 
Royaume-Uni pourraient 
Secrétaire génhal prévu 
présentés en temps oppo 
quence, le projet du Royaume-Uni a été retiré et le Comité n’a fait aucune recom- 
mandation formelle à ce sujet. 

“b) Les documents fixant le mandat, les fonctions et les pouvoirs des 
organes subsidiaires ou des tribunaux qui seront créés à l’avenir par l’Assent- 
blée générale ; 

“c) Toutes conventions, toutes déclaratious, tous accords ou autres ins- 
truments internationaux similaires rédigés sous les auspices de l’Assemblée 
générale et dont l’Assemblée elle-même devra rédiger le texte, notamment 
les accords ou instruments auxquels les Nations Unies devront être partie 
en tant qu’organisation:’ 
~Projet de résolution d’El Salvador (A/AC6O/L..?O) qui a été retiré en 

faveur d’un texte revisé (A/AC.6O/L.ZO/Rev.l) dans lequel avaient été iucor- 
parés des amendements présentés par le Royaume-Uni (A/AC.6O/L.21), la Bel- 
gique et l’Egypte. Ce texte revisé, qui a été inchu dans les recommandatons du 
Comité spécial à l’Assemblée générale, était ainsi conçu: 

“e) Normalement, le Président d’w commission demandera, au moment 
opportun, au Vice-Président et au Rapporteur, de se joindre à lui en vue 
de procéder, en consultation avec les fonctionnaires du Secrétariat, à l’exa- 
men des projets de résolution, du point de vue du style, de la forme, de 
l’emploi des termes techniques, et, en cas de besoin, de suggérer à la cent- 
mission les modifications qu’ils estimeront nécessairesJ’ 
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vernement de l’union d&ide de 

62 du règlement intérieur de 
écisions relatives à des parti- 

Procédwe de vote 

Article spécial F.-Les décisions de l’Assemblée générale sur les questions 
touchant les rapports et les pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain 
sont considérées comme questions importantes au sens du paragraphe 2 de 1’Artick 
18 de la Charte des Nations Unies. 

~Voir la résolution 844 (IX) du 11 octobre 19% 



c 

prise par le Président de la seiziéme 
mémoire du 26 avril 1962 sur les m& 

du ComitiJ spkial présenté en application de la réso- 

raie, notamment à ceux qui résultent de l’augmentation 
des Etats Membres, 

les possibilités d’action dont I’As- 
la Charte des Nations Unies et au 

des Etats Membres que 
manihe ausSi effkace et 
it exceptionnels, la dur& 

des sessions ordiiires ne d+asse pas treize semaines, 

Prend acte des observations qui figurent dans le rapport du Comité spécial 
pour l’amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée générale et approuve 
les recommaudations présentées par ce comité, en particulier celles qui visent à 
CeQue: 

a) Le Président de I’AssemblJe générale déploie tous ses efforts pour assurer 
un dhulement méthodique et régulier de la discussion générale et clôture avec 
l’assentiment de l’Assemblée, dès que cela lui parait réalisable, la liste des orateurs 
inscrits; 

b) Toutes les grandes commissions, à l’exception de la Première Commission, 
commencent leurs travaux au plus tard deux jours ouvrables après avoir reçu la 
liste des points de l’ordre du jour qui leur ont été renvoyés par l’Assemblée 
générale ; 

c) La Première Commission se réunisse le plus tôt possible pour organiser ses 
travaux, déterminer l’ordre de discussion des questions qui lui ont été renvoyées et 
commencer l’examen systématique de son ordre du jour, étant entendu qu’au début 
de la session ces séances pourraient avoir lieu lorsqu’il se produit une interruption 

8 Documents oficiels de l’Assemblée gbérole, dix-se@me sessh, Amwxes, 
poiut 86 de l’ordre du jour, document A/5123. 

b Ibid., diz-huitihe session, Annexes, point 25 de l’ordre du jour, document 
A/5423. 



dans la discussion générale et que, par la suite, un-ait siéger en 
séance plénière une partie de Ea journée, hutre ervée à la PFC- 
mière CIxnmîssion, ce qui permettrait à celle-ci de comme r son travail régulier 

dés que possible apr2s l’ouverture de la session: 
d) Chacune des grandes commissions établisse dès que possible son programme 

de travail comprenant les dates approximatives auxquelles elle examinerait les dif- 
férentes questions qui lui ont été renvoyées et la date à laquelle elle se propose 
d’achever ses travaux, étant entendu que ce progvamme serait transmis au Bureau 
pour permettre à celui-ci de faire les recommandations pertinentes, notamment, 
lorsqu’il le juge approprié, des recommandations concernant les dates auxquelles 
les grandes commissions devraient clôturer leurs travaux: 

e) Chacune des grandes commissions envisage la création, dans les circons- 
tances dont il est fait état aux paragraphes 29 à 32 du rapport du Comité spécial, 
de sous-commissions ou groupes de travail à composition restreinte, mais repré- 
sentatifs de l’ensemble de ses membres, ayant pour but de faciliter ses travaux; 

f) Le Bureau exerce les fonctions que lui attribuent les articles 40, 41 et 42 
du règlement intérieur et fasse notamment toutes recommandations utiles tendant 
à favoriser le progrès des travaux de l’Assemblée et de ses commissions, de ma- 
nière à faciliter la clôture de la session à la date prévue ; à cet effet, le Bureau 
devrait se réunir au moins toutes les trois semaines ; 

9) Les présidents utilisent les ressources du règlement intérieur et fassent 
usage des prérogatives que leur accordent les articles 35 et 103 dudit règlement 
pour accélérer les travaux de l’Assemblée générale; à cet effet, ils devraient no- 
tamment : 

i) Ouvrir les séances à l’heure prévue; 
ii) Faire appel aux représentants pour qu’ils prennent la parale dans l’ordre de 

leur inscription sur la liste des orateurs, étant entendu que ceux des re- 
pr&ntants qui en seraient empêchés seraient normalement placés à la fin 
de la liste, à moins qu’ils n’aient échangé lenr tour de parole avec d’autres 
représentants; 

iii) Appliquer le règlement intérieur de maniére à bien faire observer les dis- 
positions concernant l’exercice du droit de réponse, les explications de vote 
et les motions d’ordre. 
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